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Le Conseil d’administration de notre association régionale 
vient de m’élire président de l’AORIF, j’en suis très heureux 
et tiens à remercier l’ensemble des administrateurs pour 
leur confiance. Je souhaite inscrire mon mandat dans la 

continuité de la présidence de Jean-Luc Vidon et de celle des pré-
cédents présidents qui ont construit l’indépendance de notre insti-

tution pour porter avec force et respon-
sabilité la voix de nos organismes en Ile-
de-France. Je connais les missions et le 
fonctionnement de l’AORIF qui est et res-
tera notre « maison commune ». 

Les enjeux auxquels nous sommes 
confrontés sont immenses : la crise du 
logement, bien entendu, mais aussi les 
crises sanitaires, économiques et so-
ciales, l’urgence climatique, le Grand 

Paris et la métropolisation de nos territoires, sans compter les évo-
lutions règlementaires qui bouleversent notre quotidien et notre 
manière de travailler. 

L’année qui vient sera aussi celle des élections présidentielles. 
Il faudra que nous saisissions ce temps démocratique comme une 
nouvelle occasion de porter auprès des différents candidats les 
préoccupations du logement social qui ont été trop souvent mal-
traitées ces dernières années. 

Au-delà de ces élections, je souhaite que notre association ré-
gionale puisse contribuer à la discussion, être force de proposi-
tion et influencer les évolutions législatives et règlementaires et 
leur mise en œuvre, pour mieux prendre en compte les réalités du 
logement social dans notre région. Il s’agira aussi de renforcer le 
dialogue entre le secteur Hlm et les collectivités locales. 

Je souhaite que mon rôle de président de l’AORIF soit d’ani-
mer le débat pour faire apparaitre les enjeux de chacun, identifier 
les positions communes et faire émerger des convergences afin 
de nous rassembler autour des enjeux partagés et faire entendre 
la voix de tous nos organismes. Nous continuerons de faire de 
l’AORIF un outil de partage et d’influence, pour défendre le loge-
ment social, nos locataires, nos mandants et nos propositions. 
 
Damien Vanoverschelde 
Président de l’AORIF

 
PRODUCTION 4 
Baisse de la production en Ile-de-France, 
du constat aux pistes de solutions 
 
TFPB 6 
Un nouvel avenant au cadre national 
d’utilisation de l’abattement TFPB 
 
RELOGEMENT 7 
Une mobilisation accrue pour favoriser 
les relogements en Ile-de-France 
 
RÉSERVATIONS 8  
Gestion en flux : après la concertation 
régionale, la définition de principes partagés 
 
CULTURE 9 
Un partenariat visant le développement de 
projets artistiques et culturels  
 
PATRIMOINE 10 
Préserver, valoriser, promouvoir : le rôle de 
l’Association régionale des cités-jardins  
d’Ile-de-France 
 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 12 
Impacts de la loi Climat et Résilience 
sur les organismes de logement social 
 
INCLUSION NUMÉRIQUE 13 
Les bailleurs métropolitains s’engagent 
pour former les locataires au numérique 
 
TERRITOIRES 14 
• 75 - Une nouvelle équipe dans le 18e pour 

accompagner les locataires Hlm en 
souffrance psychique 

• 91 - Sécurité- tranquillité résidentielle :  
le partenariat se déploie en Essonne 

• 94 - Mobilisation en matière de lutte contre 
les violences faites aux femmes 

• 95 - Formation et ateliers autour de l’accès 
au logement des personnes hébergées 

 
 
 

Ensemble est une publication éditée par l’AORIF - 
L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France 
15, rue Chateaubriand 75008 Paris - Tél. : 01 40 75 70 15 
www.aorif.org - contact@aorif.org 
Directrice: Anne-Katrin Le Doeuff 
Rédacteur en chef: Vincent Rougeot 
Ont contribué à ce numéro: Ariane Alberghini, Florent 
Berger, Benoît Charles, Carole Dalido, Audrey Desbree, 
Samba Diallo, Odile Fraczek, Thibault Hatton, Brice 
Jacquemin, Sarah Laffon, Bénédicte Morvant, Laura 
Schmitlin, Damien Ravel. 
En couverture: Cité-jardins de Suresnes © Association 
régionale des cités-jardins d'IdF, M.C. 
Conception-réalisation: Gavrinis 
N° ISSN: 1762-908X 
Imprimé sur papier PEFC

ÉDITORIAL



Ensemble • N° 59 • DÉCEMBRE 2021 • AORIF • 3

COMITÉS DE L’HABITAT  
SOCIAL DU VAL-DE-MARNE 
L’AORIF est très impliquée dans 
le dialogue entre secteur Hlm 
et élus locaux. Face à la diffi-
culté accrue d’accéder au fon-
cier pour les organismes Hlm 
du Val de Marne et à l’urgence 
de produire plus de logements 
sociaux pour répondre aux be-
soins des ménages, la Déléga-
tion AORIF 94 a été à l’initiative 
de l’organisation des premiers 
Comités de l’habitat social du 
Val-de-Marne, en lien étroit 
avec la DRIHL 94. Trois comi-
tés ont été organisés en cette 
fin d'année: le premier dédié au 
territoire du Grand Orly Seine 
Bièvre (T12) le 23 novembre, le 
second au territoire Paris Est 
Marne & Bois (T10) le 8 dé-
cembre et le dernier au terri-
toire Grand Paris Sud Est Ave-
nir (T11) le 9 décembre. 
 
UTILES ENSEMBLE 2 
La séance francilienne de 
«Utiles ensemble 2» s'est te-
nue le 22 novembre 2021. Dans 
la perspective des élections de 
2022, les organismes Hlm d'Ile-
de-France se mobilisent avec 
l'Union sociale pour l'habitat 
pour que les questions de lo-
gement s’imposent dans le dé-
bat public. Cette démarche de 
concertation menée par l'USH 
permettra d'élaborer des pro-

positions visant à l’élaboration 
d’une proposition de loi «Pour 
une politique du logement am-
bitieuse, juste et écologique», 
qui sera soumise début 2022 à 
un jury citoyen avant d’être 
adressée aux candidats à l’élec-
tion présidentielle. 
 
RENCONTRE ENTRE ENEDIS 
ET LES BAILLEURS PARISIENS 
À l’initiative d’Enedis et de l’AO-
RIF, les principaux bailleurs pa-
risiens se sont réunis en sémi-
naire, le 25 novembre dernier, 
afin d’échanger ensemble sur 
les synergies et bonnes pra-
tiques à mettre en œuvre. Des 
sujets importants ont ainsi pu 
être évoqués: rénovation éner-
gétique en logement habité, 
procédures de raccordement, 
mobilité électrique… D’autres 
initiatives seront à envisager 
par la suite. 

 
PUBLICATION DES PORTRAITS 
DE TERRITOIRE 2021  
L’AORIF met à disposition de 
ses adhérents et des décideurs 
locaux des «Portraits de terri-
toire» de chacun des territoires 
intercommunaux, ainsi que de la 
Région Ile-de-France et de ses 
8 départements, pour leur per-
mettre d’appréhender les enjeux 
pour le mouvement Hlm. L’édi-
tion 2021 est disponible sur le 
site www.aorif.org et comporte 
de nouveaux indicateurs relatifs 

aux loyers et à l’occupation du 
parc locatif social en QPV. 
 
CONVENTION SÉCURITÉ-
TRANQUILLITÉ DANS LE 
PARC SOCIAL DES YVELINES 
Environ trois mois après la si-
gnature d'une convention dans 
l'Essonne (voir l'article p.16-
17), une convention a été signée 
le 7 décembre 2021 entre l’État, 
les représentants des forces de 
l’ordre, de la Justice et les       
Délégués départementaux       
AORIF 78, pour le renforce-
ment de la sécurité et la tran-
quillité des résidents du parc 
social des Yvelines. 
 
EXPOSITIONS SUR LES CITÉS 
OUVRIÈRES ET LES HBM 
D’ILE-DE-FRANCE 
Patrick Kamoun, l’historien 
«maison» du logement social – 

qui a travaillé dans le secteur 
Hlm plus de 30 ans –, vient de 
publier sur son site internet 
une série d’expositions sur les 
cités ouvrières et les Habitations 
à Bon Marché (HBM) d’Ile-de-
France de 1850 à 1939. Les ex-
positions sont visibles sur le 
site: www.patrickkamoun.com.

 
ANNE-KATRIN LE DOEUFF A PRIS EN OCTOBRE 2021  
LA DIRECTION DE NOTRE ASSOCIATION RÉGIONALE 

Diplômée de Sciences Po Paris, 
puis d’HEC, Anne-Katrin Le Doeuff 
a exercé une première activité au 
sein d’agences d’urbanisme et de 
développement en Ile-de-France 
avant d’être recrutée en 2000 pour 
créer Espacité, cabinet de conseil 
spécialisé dans les politiques de 

l’habitat et le renouvellement urbain, dont elle est devenue 
directrice générale déléguée. Dans le cadre de cette activité, 
elle a participé à l’émergence et au développement de po-
litiques publiques ou instruments innovants : politique na-
tionale de rénovation urbaine, réforme des attributions, mo-
dèle des organismes de foncier solidaire… Elle a accompa-
gné de nombreux organismes Hlm, l’USH et des fédérations 
dans des travaux prospectifs ou de capitalisation. 
Anne-Katrin Le Doeuff est chargée de cours à l’Essec et dis-
pense régulièrement des formations auprès des profes-
sionnels du logement (Sciences Po, AFPOLS, Ecole du re-
nouvellement urbain…). Elle a participé à plusieurs publi-
cations relatives aux politiques de l’habitat et au renouvel-
lement urbain. Elle est membre depuis juillet 2019 de la com-
mission des comptes du logement.   
Laura Schmitlin, responsable du pôle innovation sociale, qui 
a assuré l’intérim de la Direction de l’AORIF, devient Direc-
trice adjointe. 

EN BREF

2021

Île-de-France



LE CONSTAT EST CLAIR ET PARTAGÉ PAR  
L’ENSEMBLE DES ACTEURS DU SECTEUR, 
LA PRODUCTION ACTUELLE DE LOGEMENTS 
SOCIAUX N’EST PAS À LA HAUTEUR DES BESOINS 
EN LOGEMENT DES FRANCILIENS ET 
FRANCILIENNES. 

L’AORIF tirait la sonnette d’alarme dans son communiqué 
de presse de mai dernier. En 2020, seuls 20119 loge-
ments sociaux de droit commun (hors ANRU) ont obtenu 

un agrément, soit une baisse de près de 30% par rapport à 2019, 
le niveau le plus bas depuis 14 ans. Cette chute a été particuliè-
rement brutale en raison notamment de la crise sanitaire et du 
report des élections municipales, mais elle s’inscrit dans une 
tendance de baisse de la production depuis 2017. Pour 2021, les 
perspectives ne sont pas meilleures, avec un atterrissage prévu 
autour des 24000 agréments d'après les services de la DRIHL. 

Ce résultat se situe très en-deca de l’objectif de 37000 agré-
ments annuels inscrit dans le SRHH (Schéma régional de l’ha-
bitat et de l’hébergement), fixé au regard des besoins des Fran-
ciliens, alors que la demande de logement social ne fait 
qu'augmenter, avec plus de 745000 demandes actives et seule-

ment 60930 attributions en 2020. La tension va encore s’accen-
tuer avec des besoins supplémentaires pour répondre aux relo-
gements des ménages concernés par des opérations de renou-
vellement urbain, de réhabilitation et encore des Orcod In. 
L’alerte sur la production ne concerne pas uniquement l’Ile-de-
France. Au plan national, et particulièrement dans les zones 
tendues, les perspectives de production sont également très 
mauvaises. 
 
DES ACTEURS MOBILISÉS EN 2021 
Après le constat d’une année 2020 catastrophique en matière de 
production, l’année 2021 a été marquée par la mobilisation des 
acteurs afin d’identifier les freins et trouver des solutions. Le 19 
mars 2021, l’État a conclu avec l’USH, Action logement et la 
Banque des territoires un protocole national volontariste pour la 
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PRODUCTION

LANCEMENT DES ATELIERS PERMANENTS DE LA CONCERTATION D’ILE-DE-FRANCE

L’accord cadre régional signé entre la Pré-
fecture d’Ile-de-France, l’AORIF et la Banque 
des territoires le 26 septembre 2019 vise à 
accélérer le développement et la mise en ser-
vice des logements sociaux en Ile-de-France. 
Un des axes de travail prévu dans cet accord 
est consacré à la fluidification et la simplifi-
cation des procédures administratives, de 
l’étape pré-programmation jusqu’à la mise en 
service des logements. 
 
Un atelier lancé en juillet 2021 
Pour mettre en œuvre cette simplification des 
procédures, la DRIHL et l’AORIF ont lancé le 
13  juillet 2021 « l’Atelier permanent de la 
concertation d'Ile-de-France ». Cette ins-
tance expérimentale a vocation à proposer 
aux organismes Hlm et aux services dépar-
tementaux de l’État : 

• un espace de dialogue pour appréhender leurs 
contraintes réciproques, mieux comprendre 
leurs besoins et attentes mutuelles dans un 
système juridique, administratif et écono-
mique complexe à maîtriser; 

• un cadre de travail structuré dont découlent 
trois groupes de travail opérationnels par an 
qui proposeront des évolutions aux pra-
tiques et procédures administratives. 

 
Trois groupes de travail 
Pour la période juillet 2021-avril 2022, trois 
groupes de travail composés chacun d’une 
quinzaine de professionnels volontaires, pour 
moitié provenant d’organismes Hlm et pour moi-
tié d’UD et DDT, animés par la DRIHL et l’AORIF, 
se réunissent sur les sujets suivants:  
• GT 1: «les pièces du dossier de demande 

d’agrément» (22 novembre, 18 et 25 janvier), 

• GT2: « le calendrier de signature de la 
convention APL» (1er décembre, 2 dates à 
prévoir en janvier), 

• GT3: «les pièces du solde de subvention et 
de la clôture d’opération» (23 novembre,       
13 janvier, 27 janvier).  

Le GT 3 a déjà finalisé ses propositions de 
simplification et n’aura pas besoin de se réu-
nir plus de 2 fois. À la fin du 1er trimestre 
2022, tous les organismes Hlm et services 
départementaux de l’État seront conviés à 
l’Atelier permanent de la concertation. Il sera 
convoqué en format plénière pour une res-
titution des GT, une évaluation de l’expéri-
mentation et le lancement de trois nouveaux 
Groupes pour la période juin-octobre 2022, 
sur des sujets à définir collectivement. l 

Odile Fraczek 

BAISSE DE LA PRODUCTION,  
DU CONSTAT AUX PISTES 
DE SOLUTIONS

Agréments de logements sociaux en IdF
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relance de la production de logement social, avec un objectif de 
construction de 250000 logements sociaux en deux ans. En pa-
rallèle, le Gouvernement a lancé des initiatives telles que le plan 
de relance, et la mise en place de la commission Rebsamen 
pour identifier les freins à la construction du point de vue des col-
lectivités. 

Au niveau régional, le président et deux vice-présidents de 
l’AORIF ont été reçus en septembre par Emmanuelle Wargon, mi-
nistre déléguée au logement. Puis, la ministre s’est rendue au 
CRHH du 11 octobre. Des temps de rencontres qui ont permis de 
faire état des difficultés franciliennes. 
 
LES FREINS À LA CONSTRUCTION 
Quelques années après la mise en place de la RLS qui, rappe-
lons-le, a profondément et durablement affecté les ressources 
des bailleurs sociaux, les organismes Hlm font également face 
à un contexte peu propice à la construction. Les difficultés 
d’émergence d’une gouvernance intercommunale et métropoli-
taine ne favorisent par la mise en place d’une politique partagée 
et régionale de construction de logements sociaux. Les orga-
nismes peinent à faire émerger de nouveaux projets face à la 
grande prudence, voire la réticence de certaines communes, 
pour porter de nouveaux projets de construction. 

Parmi les freins souvent évoqués par les élus locaux, on re-
trouve des interrogations autour de l’acte de construire et de la 
densité, une multiplication de recours des riverains, des diffi-
cultés de financement des équipements qui accompagnent la 
construction de logements, en lien avec la suppression de la taxe 
d’habitation, mais également la crainte de certaines collectivités 
par rapport à un manque de maîtrise des attributions dans les lo-
gements sociaux. À cela s'ajoutent le prix des terrains, toujours 
très élevé en Ile-de-France, la hausse des coûts de la construc-
tion, ainsi que des surcoûts engendrés par la RE 2020. 

 
AU-DELÀ DES CONSTATS, QUELLES PISTES ACTIONS?  
Lors de son intervention en octobre au CRHH devant la ministre, 
Jean-Luc Vidon a rappelé la nécessité de réaffirmer la volonté 
partagée par tous les acteurs de répondre aux besoins d’habitat 
abordable des Franciliens. Il a insisté sur l’importance de 
l’échange avec les collectivités, pour lever les freins sur la den-
sité et les modes de production, pour réfléchir sur les modalités 
d’attribution des logements, pour convenir des besoins particu-
liers à satisfaire (logements pour les jeunes, pensions de fa-
milles…), pour donner toute sa place au logement PLAI dont les 
loyers sont en adéquation avec les ressources de la majorité des 
demandeurs. Mais aussi pour définir la place du logement in-
termédiaire et de l’accession sociale qui permettent de diversi-
fier l’offre et de fluidifier les parcours. 

S’agissant des dispositions opérationnelles nécessaires à 
l’accélération de la production de logements sociaux, l’AORIF a 
rappelé l’importance de faciliter et soutenir financièrement les 
bailleurs dans la durée. Il s’agit aussi d’appliquer rigoureusement 
la loi SRU, d’accélérer la délivrance des permis de construire et 
l’optimisation des délais par les opérateurs, y compris du côté 
des organismes Hlm. 

Des pistes d’action par ailleurs inscrites dans le protocole 
pour «Accélérer le développement et la mise en service des loge-
ments en Ile-de-France » signé en septembre 2019 lors du 
Congrès Hlm de Paris entre l’AORIF, la Préfecture d’Ile-de-
France et la Banque des Territoires, dont l’un des axes porte sur 
la fluidification et la simplification des procédures d’agrément. Ce 
protocole a donné lieu en 2021 à des réunions de travail parte-
nariales dans les départements et au lancement des ateliers per-
manents de la concertation à l’échelle régionale. 

Du côté de l’État, le préfet a également affiché son souhait de 
continuer le dialogue et d’avancer dans la recherche de solutions 
avec les partenaires, en réunissant à nouveau le Comex Loge-
ment le 22 novembre dernier. Ce Comex vise à réunir les acteurs 
publics et privés du secteur de la construction (promoteurs, éta-
blissements publics fonciers, bailleurs sociaux…) autour de la 
question centrale de la production de logement. Un cadre de tra-
vail dans lequel la profession sera force de proposition. l 

Laura Schmitlin

FLUIDIFICATION DES PROCÉDURES: LES DYNAMIQUES 
ENGAGÉES DANS LE 92 ET LE 78 
 
Dans un contexte de fort renouvellement des équipes de 
l’UD DRHIL 92, l’AORIF a tenu à en rencontrer rapidement 
chaque nouvel interlocuteur afin d’instaurer un dialogue avec 
l’inter-bailleurs. Une première réunion s’est ainsi tenue le 12 
mars 2021 entre les services de l’État et les représentants des 
organismes Hlm sur les leviers de la production de logements 
sociaux dans les Hauts-de-Seine et sur la fluidification des 
procédures administratives d’agrément et de convention APL.  
La délégation AORIF des Hauts-de-Seine a également convié 
l’UD DRIHL 92 en Conférence départementale le 12 octobre, afin 
de présenter un premier bilan de la production de logements 
sociaux sur le département en 2021 et de partager ses souhaits 
de travaux partenariaux pour les mois à venir. 
Dans cette même perspective de fluidifier l’instruction des 
dossiers et de faciliter le travail quotidien des équipes, le 
Service Habitat et Rénovation Urbaine (SHRU) de la DDT des 
Yvelines a mené une évaluation interne de ses procédures et 
pratiques au printemps 2021. Cette initiative fait écho à la note 
de propositions de l’AORIF issue du travail inter-bailleurs mené 
depuis 2019 pour une simplification des procédures 
administratives. Les résultats de l’évaluation ont été restitués le 
21 juillet par la DDT 78, avant qu’une série de trois ateliers ne 
soit organisée à la rentrée avec les services instructeurs, l’AORIF 
et un petit groupe de bailleurs pour détailler les irritants et 
élaborer de premières pistes de réflexion. Ces réunions 
partenariales ont ainsi participé à une meilleure compréhension 
des contraintes de chacun, à une clarification des besoins et des 
pratiques d’instruction. Cette démarche propre aux Yvelines 
permettra d’alimenter les réflexions et pistes de solutions 
proposées dans le cadre des «Ateliers permanents de la 
concertation» actuellement menés à l’échelle régionale. l 

Carole Dalido et Bénédicte Morvant   
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UN NOUVEL AVENANT AU CADRE NATIONAL 
D’UTILISATION DE L’ABATTEMENT TFPB
LE 30 SEPTEMBRE 2021 AU 
CONGRÈS DE BORDEAUX, 
L’ÉTAT, LES ASSOCIATIONS 
D’ÉLUS ET L’USH ONT SIGNÉ UN 
AVENANT AU CADRE NATIONAL 
D’UTILISATION DE 
L’ABATTEMENT DE TFPB DANS 
LES QUARTIERS PRIORITAIRES 
DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 
POUR LA QUALITÉ DE VIE 
URBAINE. 

 

L’engagement partenarial en faveur 
des habitants des quartiers priori-
taires de la ville est ainsi renou-

velé, en confortant les fondamentaux du 
dispositif et en proposant des évolutions 
pour une meilleure mise en œuvre des 
conventions d’utilisation de l’abattement 
TFPB dans les territoires. 

Pour rappel, un abattement de 30 % 
sur les bases d’imposition de la TFPB 
pour les logements sociaux 
en QPV est compensé aux 
collectivités territoriales à 
hauteur de 40% par l’État. 
Cet abattement est une tra-
duction concrète de la mo-
bilisation de l’État, des col-
lectivités territoriales et 
des organismes Hlm pour 
améliorer le cadre de vie 
des habitants des quartiers 
en QPV. Il permet de com-
penser des surcoûts de 
gestion et de mettre en œu-
vre des actions spécifiques. 
 
RENFORCER LA DÉMARCHE 
PARTICIPATIVE DES HABITANTS ET 
DES PARTIES PRENANTES 
La convention est fondée sur une dé-
marche participative ; elle associe les si-
gnataires ainsi que les parties prenantes 
(représentants des locataires, amicales, 
conseils citoyens, acteurs locaux…). La 

participation des habitants 
doit notamment enrichir le 
diagnostic et permettre de 
faire remonter les attentes 
sur les problématiques 
spécifiques, ainsi que sur 
les potentialités présentes 
sur le quartier. Les orga-
nismes peuvent ainsi utile-
ment utiliser les résultats 
des enquêtes de satisfac-
tion des locataires menées 
sur les QPV concernés. Les 
signataires pourront porter 
une attention particulière 
aux initiatives habitants, 
afin que celles-ci soient 
soutenues et intégrées dans les pro-
grammes d’actions. 
 
UN PROGRAMME D’ACTION 
PLURIANNUEL FONDÉ SUR UN 
DIAGNOSTIC PARTAGÉ DU QUARTIER 
Le programme d’action est plurian-
nuel, négocié avec les partenaires et 

fondé sur un diagnostic 
partagé qui associe les 
habitants. Les diagnos-
tics territoriaux regrou-
pent les éléments des 
diagnostics en mar-
chant, des enquêtes de 
satisfaction menées sur 
les QPV, les retours des 
personnels de proximité 
et de recueil des at-
tentes des habitants. 
L’élaboration d’un pro-
gramme d’action plu-
riannuel permet de 
donner de la visibilité à 

moyen terme pour les parties prenantes 
(habitants, acteurs de l’ESS…). Cela per-
met également de penser l’articulation 
des actions entre elles pour répondre aux 
différents champs d’intervention et aux 
attentes des habitants en matière de sé-
curité - tranquillité, propreté, lien social… 
Il s’agit d’inscrire une vision stratégique 

partagée pour amélio-
rer le cadre de vie des 
habitants et l’attractivité 
du quartier. Les pro-
grammes d’actions 
pourront être ajustés 
tous les ans selon le 
diagnostic du site et les 
bilans annuels consoli-
dés. Dans certaines si-
tuations, il est possible 
de rendre fongible les 
actions de l’année N en 
année N+1. Les condi-
tions doivent être préci-
sées dans la conven-
tion. 

 
UN RÔLE DE FACILITATEUR POUR 
L’ÉTAT EN CAS DE DÉSACCORD 
Le pilotage de la convention est assuré 
par un binôme local État – Collectivité 
avec l’appui technique des organismes 
Hlm. Son rôle porte principalement sur 
l’animation et la coordination des acteurs. 
En cas de désaccord entre signataires, 
l’État assure un rôle de facilitateur afin 
de chercher une solution consensuelle 
dans l’intérêt des habitants des quartiers. 
 
UNE MISE EN ROUTE DE L’AVENANT 
DÈS 2022 
Une nouvelle version de l’outil TFPB quar-
tiers sera mis à disposition des orga-
nismes par l’USH afin de rendre les don-
nées accessibles aux signataires. Des 
moyens d’accompagnement sont propo-
sés aux acteurs pour favoriser l’accultu-
ration commune, par l’ANCT, l’USH, l’École 
de la Rénovation Urbaine et les centres de 
ressources Politique de la ville. La révision 
du cadre national a vocation à être prise 
en compte dès 2022. l  

Florent Berger

TFPB

L’abattement de TFPB :  
un outil au service  
des habitantes et  
habitants des quartiers
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UNE MOBILISATION ACCRUE POUR FAVORISER 
LES RELOGEMENTS EN ILE-DE-FRANCE
PRÈS D’UNE CENTAINE DE PROJETS DE 
RÉNOVATION URBAINE SONT ENGAGÉS EN  
ILE-DE-FRANCE, SOIT 22 % DE L’ENSEMBLE  
DES PROJETS AU NIVEAU NATIONAL, PARMI 
LESQUELS DES OPÉRATIONS D’ENVERGURE DE 
REQUALIFICATION DU PARC PRIVÉ, VISANT À 
RÉPONDRE AUX PROBLÉMATIQUES D’HABITAT 
INDIGNE, OU DES COPROPRIÉTÉS DÉGRADÉES. 
 
LES BAILLEURS SOCIAUX FRANCILIENS MOBILISÉS 
POUR LE RELOGEMENT 
Les bailleurs sociaux franciliens sont pleinement mobilisés aux 
côtés de l’État et des collectivités pour conduire cette transfor-
mation urbaine des territoires franciliens et contribuer au relo-
gement des nombreux ménages concernés par des opérations de 
démolitions, tant issus du parc social que du parc privé, alors 
même que la période est marquée par une chute de la produc-
tion de logement social et de la mobilité résidentielle. 

Dans ce contexte, l’AORIF poursuit son action de facilitation 
dans les territoires en lien avec les collectivités territoriales, ainsi 
qu’au niveau régional en lien avec les services de l’État, pour fa-
voriser les relogements inter-bailleurs, inter-réservataires et 
interterritoriaux. 
 
CHARTES TERRITORIALES, OUTILS, CADRE PARTENARIAL 
POUR LES RELOGEMENTS DES ORCOD: L’AORIF INVESTIE 
Ainsi, en plus de son appui à l’élaboration des chartes territo-
riales de relogement, l’AORIF contribue à la mise en place d’ou-
tils conçus localement pour favoriser la mutualisation des be-
soins de relogement et des mises à disposition de logements par 
les bailleurs, afin de mieux faire converger les efforts de reloge-
ment des différents projets NPNRU. La construction d’un cadre 
partenarial efficient pour les relogements des ORCOD mobilise 
également l’AORIF, avec plusieurs réunions de travail organisées 
au cours de l’année 2021 dans le cadre des ORCOD de Grigny II 
et de Clichy-sous-Bois. L’AORIF sera également investie dans les 
travaux relatifs aux évolutions de l’outil «e-RIME» en cours de 
révision par l’ANRU et l’USH et qui vise à faciliter le suivi des re-
logements par les maîtres d’ouvrage et leurs partenaires. 

À l’échelle régionale, l’AORIF participe à plusieurs démarches 
convergentes concernant les enjeux de relogement. 
 
PARTICIPATION AU COMITÉ DE PILOTAGE DU NPNRU 
Un Comité de pilotage du NPNRU s’est réuni en juillet sous l’égide 
du Préfet de Région, lors duquel l’AORIF a pu faire part de ses in-
quiétudes et de ses propositions, tant en matière de reconstitu-
tion de l’offre démolie dans le cadre des projets ANRU, que de re-

logement. Concernant le relogement, l’AORIF a notamment insisté 
sur la nécessité de connaître la hauteur des besoins au cours des 
prochaines années, mais aussi sur l’enjeu d’élargir le champ 
géographique des relogements en facilitant un travail au niveau 
régional pour répondre aux souhaits de mobilité résidentielle 
des ménages qui s’expriment à cette échelle. 
 
PARTICIPATION À UNE ÉTUDE DE LA DRIHL 
En parallèle, afin d’objectiver, de phaser et de localiser au mieux 
l’ensemble des besoins auxquels les partenaires du relogement 
devront faire face au cours des dix prochaines années, la DRIHL 
a engagé une étude à laquelle l’AORIF est associée. L’AORIF a no-
tamment aidé à concevoir et à relayer aux bailleurs une enquête 
concernant les besoins de relogements générés par des projets 
de restructuration lourde conduits par les bailleurs sociaux en 
dehors du concours de l’ANRU. 
 
UNE ÉTUDE AORIF SUR LES FREINS ET LES LEVIERS 
L’AORIF a également souhaité contribuer plus directement à ces 
travaux régionaux en engageant une étude sur la recherche de 
solutions opérationnelles en matière de relogement. De nom-
breux constats ont pu y être partagés: la tension croissante sur 
les attributions en Ile-de-France, la fragilité des ménages à re-
loger et donc le manque d’offre adaptée disponible, l’absence 
d’approche collective et des outils de suivi ou de solidarité qui 
restent balbutiants. De premières pistes de réflexion sont aussi 
apparues, qui devront être précisées via un benchmark auprès de 
territoires identifiés et dans le cadre d’ateliers réunissant l’en-
semble des partenaires (bailleurs, services de l’État, EPFIF, Ac-
tion Logement et collectivités). Il s’agit notamment d’améliorer 
l’articulation entre reconstitution et relogement, de réflexions 
concernant les outils et la gouvernance des projets ou encore des 
leviers financiers, en particulier en termes de minorations de 
loyers (malgré une récente évolution du règlement financier de 
l’ANRU en la matière, l’indemnité pour minoration de loyers 
reste insuffisante pour inciter à la solidarité entre bailleurs). 

L’ensemble de ces travaux se poursuivra en 2022 et visera à 
outiller au mieux les acteurs en vue des pics de relogement qui 
se profilent en 2023 et 2024. l  

Sarah Laffon et Thibault Hatton

RELOGEMENT

QUELQUES CHIFFRES ISSUS DE L’ÉTUDE DE LA DRIHL 
• 30% des projets ANRU sont situés en Seine-Saint-Denis 

(auxquels il faut ajouter les ORCOD-IN de Clichy-sous-Bois et 
de Villepinte). 

• Certaines années, les attributions en faveur des relogements 
pourraient représenter plus de 20% des attributions 
annuelles en Seine-Saint-Denis. 

• Plus de 30000 relogements à horizon 2030. 
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RÉSERVATIONS

INITIALEMENT PENSÉE POUR FLUIDIFIER LA  
CHAÎNE DES ATTRIBUTIONS, LE DÉPLOIEMENT DE 
LA GESTION EN FLUX EN ILE-DE-FRANCE EST 
SYNONYME DE GRANDE COMPLEXITÉ POUR LES 
ORGANISMES ET LEURS RÉSERVATAIRES.  
DANS CETTE RÉGION MARQUÉE PAR UN TRÈS 
FORT CONTINGENTEMENT DU PARC ET UNE 
TENSION ACCRUE SUR L’OFFRE ET LA DEMANDE, 
UN GRAND CHANTIER PARTENARIAL ÉTAIT  
DÈS LORS NÉCESSAIRE. 

RETOUR SUR LA CONCERTATION FRANCILIENNE 
ANIMÉE PAR LA DRIHL 
Afin d’animer et d’accompagner la mise en œuvre de la gestion 
en flux en Ile-de-France, et malgré la crise sanitaire qui contrai-
gnait les activités de chacun, la DRIHL, appuyée par un groupe-
ment de consultants, a engagé au printemps 2020 une démarche 
de concertation régionale. Après une série d’entretiens réalisés 
auprès d’un panel représentatif d’acteurs de la réforme, la 
DRIHL a mis à plat les impacts et les enjeux du passage en ges-
tion en flux sur les pratiques actuelles en matière d’attributions. 

Une série de quatre ateliers de travail partenariaux s’est en-
suite tenue fin 2020, afin d’enrichir le diagnostic, puis de co-
construire des scénarios opérationnels de mise en œuvre. Un 
séminaire conclusif avec l’AORIF, l’USH, Action Logement et la 
DRIHL a ensuite été organisé pour revenir sur les grands élé-
ments de dissensus que la concertation avait permis de pointer. 

 
DES POINTS D’ALERTE IDENTIFIÉS GRÂCE À LA CONCERTATION 
RÉGIONALE 
Tout du long de cette concertation, et pour assoir un positionne-
ment stratégique de la profession, les instances de l’AORIF ont 
été régulièrement consultées, ce qui a permis, en 2021, de nour-
rir le travail engagé et de faire remonter un certain nombre de 
points d’alerte visant à assurer une juste et efficiente mise en 
œuvre de cette réforme. 
 
LA NÉCESSITÉ DE DÉFINIR PRÉCISÉMENT LE FLUX ET  
LES LOGEMENTS INCLUS DANS L’ASSIETTE DE CALCUL  
La concertation régionale a permis d’aborder les nombreux en-
jeux opérationnels que le passage à la gestion en flux revêt. Il 
était notamment nécessaire de définir plus précisément le flux 
et les logements inclus ou non dans l’assiette de calcul, condi-
tion nécessaire pour permettre un suivi homogène des objectifs 
qui vont se contractualiser entre organismes et réservataires. 

Des modèles de conventions de réservation en flux vont ainsi 
être proposés, inscrivant des objectifs contractuels sur la part du 

flux dû et des objectifs indicatifs reflétant les besoins des réser-
vataires. Des sujets primordiaux restent toutefois à arbitrer, 
comme la comptabilisation de ce flux: décompte-t-on les attribu-
tions, les propositions de logements, ou faut-il panacher les deux? 

 
LA QUESTION DE LA CONVERSION EN FLUX DES LOGEMENTS 
RÉSERVÉS EN STOCK 
Autre sujet très important que la concertation régionale a per-
mis de mettre en exergue: la question délicate de la conversion 
en flux des logements réservés en stock. L’enjeu est ici de réus-
sir à transformer l’ensemble des droits de suite existants en un 
volume de droits uniques, et de tomber d’accord sur des règles 
de «consommation» de ce volume de droits uniques. Ici, la diffi-
culté réside dans la conversion de réservations aux durées diffé-
renciées, sur des contingents aux taux de rotation hétérogènes. 
Sur ce dernier point, confier une étude à un tiers semblerait op-
portun pour démêler la question. 
 
UN CADRE RÉGIONAL SUR L’ÉTAT DES LIEUX DES RÉSERVATIONS 
Préalable indispensable à ce travail de conversion, l’état des 
lieux des réservations, imposé par le décret du 20 février 2020, 
permettra aux réservataires de mettre à plat leur connaissance 
du parc réservé avant de négocier, auprès du bailleur, la part et 
les caractéristiques du flux de logements dont ils pourront bé-
néficier. Cette étape éminemment stratégique a nécessité un 
travail d’harmonisation au niveau régional, c’est pourquoi un 
cadre d’état des lieux a été coproduit par la DRIHL et l’AORIF et 
diffusé en octobre 2021 (téléchargeable dans les Ressources du 
site www.aorif.org). 

 
UN BESOIN D’OUTILLAGE 
Enfin, la réussite du passage à la gestion en flux est conditionnée à 
un pilotage efficient des attributions réalisées, posant en premier 
lieu la question de l’outillage. Deux enjeux apparaissent clairement: 
le besoin pour les bailleurs de disposer d’outils d’aide à la décision 
pour orienter au mieux, vers le bon réservataire, les logements 
remis dans le flux, et le besoin d’un outil de reporting, idéalement 
partenarial, permettant de suivre au fil de l’eau l’atteinte globale 
des objectifs qui auront été contractualisés en amont. 
 
VERS UN PROTOCOLE RÉGIONAL DE DÉPLOIEMENT 
Il apparaissait indispensable aux acteurs de formaliser tous ces 
éléments à travers un protocole régional partenarial dont l’AO-
RIF sera l’un des signataires. Profitant du report au 24 novem-
bre 2023 de la réforme, ce protocole permettra de fixer les 
grandes étapes d’un calendrier de travail commun, et repren-
dra les principes partagés au sortir de la concertation, pour as-
surer un déploiement clair et homogène de cette complexe 
réforme. l Damien Ravel

GESTION EN FLUX: APRÈS LA CONCERTATION 
RÉGIONALE, LA DÉFINITION DE PRINCIPES PARTAGÉS
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CULTURE

Le partenariat entre notre Associa-
tion régionale et la DRAC prend 
appui sur la conviction conjointe que 

la culture peut être un levier puissant en 
faveur des locataires Hlm, à travers des 
initiatives positives et porteuses de sens, 
contribuant à l'amélioration du cadre de 
vie, du lien social, et à la valorisation du 
patrimoine Hlm et de ses habitants. 

 
LES ORGANISMES DE LOGEMENT  
SOCIAL, ACTEURS DE LA CULTURE  
DANS LES QUARTIERS 
L’action des organismes de logement so-
cial ne se limite pas à la production et la 
gestion de logements. À travers ce parte-
nariat, il s'agit d'affirmer leur rôle en tant 
qu’acteurs de la culture dans les quar-
tiers. En effet, les organismes franciliens 
de logement social mènent de longue 
date des actions dans le domaine cultu-
rel, en associant et mobilisant leurs loca-
taires. En Ile-de-France, certains 
bailleurs ont déjà engagé à titre expéri-
mental une coopération avec la DRAC, 
pour le cofinancement de résidences 
d’artistes et d’événements culturels en 
grande et petite couronne. 

L’AORIF aussi s’est investie dans le do-
maine culturel, en particulier à travers 
l’impulsion et la coordination du festival 
«Regard neuf 3» dont la première édition 
s’est tenue en juin 2019 et la seconde en 
juin 2021, impliquant 19 organismes Hlm 
dans 18 communes et plus de 30 quar-
tiers d'habitat social de Seine-Saint-

Denis, et également à travers sa cam-
pagne « Idées neuves » dont certaines 
fiches ont valorisé des actions culturelles 
menées par des adhérents. 

 
UN ACCORD-CADRE SIGNÉ ENTRE  
LA DRAC ET L’AORIF 
La volonté de travail partenarial entre le 
DRAC et l’AORIF s’est traduite par la si-
gnature, en juin 2021, d’un accord-cadre 
de coopération. Cet accord vise à faciliter 
le développement de nouveaux projets et 
à accompagner les stratégies dévelop-
pées par les bailleurs sociaux, dans l’op-
tique de favoriser la rencontre entre 
création, artistes et habitants, parfois 

éloignés de l’offre culturelle. Il s'agit de 
permettre une meilleure connaissance 
des actions menées, de mieux informer 
les organismes Hlm des outils et disposi-
tifs existants et de favoriser la mise en re-
lation entre les différents intervenants. 
L’accord-cadre et le communiqué de 
presse daté du 25/11/2021 sont téléchar-
geables dans les Ressources du site 
www.aorif.org. 

 
UNE RENCONTRE RÉGIONALE  
ORGANISÉE EN DÉCEMBRE 2021 
Une première rencontre a eu lieu à Paris 
le 8 décembre 2021. Elle a permis de pré-
senter les grandes lignes de l’accord-
cadre de coopération, d’échanger autour 
des enjeux du développement artistique 
et culturel dans les quartiers et de mon-
trer des retours concrets d'expériences. 
D’autres actions et d’autres rencontres 
sont envisagées par la suite afin de pour-
suivre l’information au sujet des actions 
menées et des différents moyens mobili-
sables, de favoriser le développement de 
ces projets, et la mise en réseau entre les 
acteurs. l Vincent Rougeot

UN PARTENARIAT VISANT LE DÉVELOPPEMENT  
DE PROJETS ARTISTIQUES ET CULTURELS AU  
BÉNÉFICE DES LOCATAIRES HLM EN ILE-DE-FRANCE
LA DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES ET 
ARTISTIQUES (DRAC) D’ÎLE-DE-FRANCE ET L’AORIF SONT 
SENSIBLES AUX PROBLÉMATIQUES D’ACCÈS À LA CULTURE POUR 
LES HABITANTS DU LOGEMENT SOCIAL SUR L’ENSEMBLE DU 
TERRITOIRE RÉGIONAL, ET PARTICULIÈREMENT DANS LES 
QUARTIERS PRIORITAIRES DE LA POLITIQUE DE LA VILLE. C’EST 
POURQUOI ELLES SE SONT ENGAGÉES À TRAVAILLER ENSEMBLE  
À TRAVERS UN ACCORD-CADRE DE COOPÉRATION.
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PATRIMOINE

PRÉSERVER, VALORISER, PROMOUVOIR :  
LE RÔLE DE L’ASSOCIATION RÉGIONALE  
DES CITÉS-JARDINS D’ILE-DE-FRANCE
L'AORIF A RÉCEMMENT DÉCIDÉ D’ADHÉRER À 
L'ASSOCIATION RÉGIONALE DES CITÉS-JARDINS 
D'ILE-DE-FRANCE. DES ADHÉRENTS DE L’AORIF 
COMME VALOPHIS HABITAT, HAUTS-DE-SEINE 
HABITAT ET SEINE-SAINT-DENIS HABITAT SONT 
DÉJÀ MEMBRES DE CETTE ASSOCIATION. 

Utopie urbaine et sociale née à la fin du XIXe siècle et se dé-
veloppant dans l’entre-deux-guerres, les cités-jardins 
d’Ile-de-France sont le témoin des premières politiques 

publiques de logement social. Elles offraient à leurs habitants un 
cadre de vie entre ville et campagne. 

Depuis 2009, un réseau des cités-jardins d’Ile-de-France s’est 
constitué dans l’objectif de préserver, de valoriser et de pro-
mouvoir ce patrimoine. L’association a été officiellement créée en 
2015. Cette création est l’aboutissement d’une démarche lancée 

autour d’un patrimoine exceptionnel et commun à plusieurs 
villes (Stains, Suresnes, Champigny-sur-Marne, Épinay-sur-
Seine, Le Pré Saint-Gervais, Livry-Gargan…) et territoires de la 
région. 

L’association regroupe un ensemble de partenaires divers 
mais complémentaires : des collectivités publiques, des bail-
leurs sociaux, des opérateurs du tourisme et de la valorisation 
du patrimoine, des établissements d’enseignement supérieur, 
des associations d'habitants et des adhérents à titre individuel. 

Les principales missions de l’association sont d’animer le ré-
seau des membres, de favoriser la reconnaissance et de pro-
mouvoir ce patrimoine spécifique, et de sensibiliser les différents 
publics (scolaires, étudiants, habitants, touristes…) au patri-
moine des cités-jardins par un travail avec les partenaires au ni-
veau local, par l’organisation de visites, d’animations et de jour-
nées d’études. l  

Vincent Rougeot
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Quelle est la place des bailleurs sociaux 
au sein de l'Association régionale des 
cités-jardins d'Ile-de-France? 
Les bailleurs sociaux ont une place impor-
tante dans l’histoire des cités-jardins : de-
puis l’origine ils en sont les bâtisseurs et 
les gestionnaires. Aussi, ils ont toute leur 
place au sein de notre association qui pro-
meut cet habitat. Dès la création de l’as-
sociation nous avons opté pour une com-
mission chargée de travailler sur les sujets 
de la préservation et de la rénovation des 
cités-jardins. Autant dire que cette com-
mission est spécialement dédiée aux 
préoccupations des bailleurs sociaux. Car 
les enjeux de modernisation, de réhabili-
tation tout en préservant le cachet, l’ar-
chitecture et la philosophie de ces pro-
grammes d’habitation sont les défis 
auxquels sont confrontés les bailleurs so-
ciaux. C’est tout un concept d’habitat qui 

reste très prisé des locataires : de l’habitat 
dense, à taille humaine, au loyer abordable 
avec des services structurant par une 
mixité de l’activité. La présence des bail-
leurs au sein de l’association et notam-
ment de cette commission démontre non 
seulement leur intérêt pour ce concept, 
mais aussi leur volonté de le maintenir et 
de valoriser leur savoir-faire. 
 
Quel est le principal projet sur lequel 
travaille l'association?  
Actuellement, l’association prépare un col-
loque international pour les 23 et 24 juin 
2022 au Théâtre Jean Vilar de Suresnes, 
qui sera accompagné d’une publication. In-
titulée «Des cités-jardins pour le XXIe siè-
cle», ce colloque traitera des enjeux ac-
tuels des cités-jardins : la valorisation, la 
préservation, l’habitat et le modèle urbain 
pour demain. Avec cet événement, l’asso-

ciation souhaite mettre en place un réseau 
national et européen d’acteurs travaillant 
sur ces thématiques. 
 
Comment toucher les habitants 
des cités-jardins? 
En liant l’échelle régionale avec l’échelle 
locale. L’association s’appuie sur son ré-
seau d’adhérents (collectivités, bailleurs, 
acteurs du tourisme, amicale de locataires 
et habitants) pour mener des projets en 
concertation. Le Printemps des cités-jar-
dins, avec des visites organisées chaque 
année durant trois week-ends dans toutes 
les cités-jardins de l’association, est aussi 
un moment important avec des initiatives 
portées par des associations et des habi-
tants pour faire découvrir leur quartier. l 

 

Retrouvez toutes les informations sur 
le site : www.citesjardins-idf.fr 
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3 QUESTIONS À CHRISTOPHE LIEVIN, TRÉSORIER DE L’ASSOCIATION 
RÉGIONALE DES CITÉS-JARDINS D’ILE-DE-FRANCE

Cité-jardins de Suresnes (92)

Cité-jardins de Stains (93)

Cité-jardins de Champigny-sur-Marne (94)



12 • Ensemble • N° 59 • DÉCEMBRE 2021 • AORIF

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Réhabilitation thermique à Cergy, 1001 Vies Habitat  

LA LOI DU 22 AOÛT 2021 PORTANT LUTTE 
CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ET 
RENFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE FACE À SES 
EFFETS, DITE LOI «CLIMAT ET RÉSILIENCE», 
CONTIENT DANS SON VOLET «SE LOGER» 
(ARTICLES 148 À 251), UN CERTAIN NOMBRE DE 
MESURES IMPACTANT LES ORGANISMES HLM. 
 

Les secteurs d’activités concernés sont la gestion et la loca-
tion du parc social, mais également la construction et l’ac-
cès au foncier, la réhabilitation et le renouvellement urbain. 

Cette loi a été adoptée pour faire face à l’urgence écologique 
et climatique qui s’inscrit dans la continuité de l’Accord de Paris 
et dans le cadre de Pacte Vert de l’Europe, ces objectifs natio-
naux et européens impliquant notamment la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES) de 30 % pour 2030 et la 
neutralité carbone à atteindre en 2050. 

Le texte de loi porte sur quatre axes principaux: la réduction 
de la consommation des énergies fossiles de 40% et le dévelop-
pement des énergies renouvelables, la lutte contre les loge-
ments énergivores  (notamment via la rénovation énergétique 
dans le secteur de l’habitat), la création de nouveaux outils de 
pilotage et de gouvernance pour mieux suivre et évaluer l’effi-
cacité des mesures mises en œuvre, et la régulation du secteur 
de l’électricité et du gaz afin de mieux maîtriser le prix de l’éner-
gie et réduire notre dépendance au nucléaire. 

 
RE 2020 : DE NOUVELLES EXIGENCES 
POUR LES BÂTIMENTS NEUFS 
Au 1er janvier 2022, la Réglementation environnementale (RE 
2020), succédant à l’ancienne Réglementation thermique (RT 
2012), entrera en vigueur, avec de nouvelles exigences relatives 
aux caractéristiques et à la performance énergétiques et envi-
ronnementales des bâtiments neufs concernant l'optimisation 
de la conception énergétique du bâti, la limitation de la consom-

mation d'énergie primaire, la limitation de l'impact sur le chan-
gement climatique associé à ces consommations, la limitation 
de l'impact des composants du bâtiment sur le changement cli-
matique, ainsi que la limitation des situations d'inconfort dans le 
bâtiment en période estivale. 

 
IMMOBILIER ANCIEN: DES MESURES FORTES EN VUE 
DE RÉDUIRE LE NOMBRE DE LOGEMENTS ÉNERGIVORES 
Depuis le 1er juillet 2021, le nouveau diagnostic de performance 
énergétique (DPE) est en place après avoir été réformé. La loi 
Climat et Résilience lui donne une assise législative, les diffé-
rentes étiquettes du DPE (de A à G) constituant désormais des 
références pour les dispositions de la loi. Il sera obligatoire au     
1er janvier 2024 pour les bâtiments collectifs dont le permis de 
construire a été déposé après le 1er  janvier 2013. 

Dans ce secteur, la loi Climat et Résilience impose des me-
sures en vue de réduire les logements énergivores (classes F et 
G) en favorisant la rénovation énergétique, avec pour objectif que 
tous ces logements considérés comme «passoires thermiques» 
soient rénovés d’ici dix ans. Des exceptions à l’obligation de tra-
vaux existent pour les logements ayant des contraintes tech-
niques, architecturales ou patrimoniales. 

Les logements classés E, F et G, à présent jugés indécents 
par la loi, seront interdits à la location en 2025 pour l’étiquette G, 
en 2028 pour l’étiquette F et en 2034 pour l’étiquette E. Le ser-
vice des données et études statiques (SDES) du ministère de la 
Transition écologique estime toutefois qu'il ne reste plus que 7% 
de passoires thermiques dans les Hlm contre 17% pour l’en-
semble du parc français. 

 
UNE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE QUI NÉCESSITERA 
UN SOUTIEN MASSIF ET RAPIDE DE L’ÉTAT 
Selon la présidente de l’USH, Emmanuelle Cosse, 75000 loge-
ments sociaux sont classés G, 289000 classés F et 805000 clas-
sés E, et «tous n'ont pas été soumis au diagnostic de performance 
énergétique (DPE) et encore moins au nouveau DPE». Ces loge-
ments seront les plus coûteux à réhabiliter et nécessiteront une 
véritable mobilisation des financements sur les aides ou les 
prêts au niveau de l’État et ce, très rapidement, pour tenir les 
délais imposés par la loi Climat et Résilience. 
 
DES ARRÊTÉS CONCERNANT LES CERTIFICATS D'ÉCONOMIE 
D'ÉNERGIE 
Concernant les Certificats d'économie d'énergie (CEE), un ar-
rêté révise certaines fiches d'opérations standardisées donnant 
droit à la délivrance de CEE et en crée de nouvelles. Un autre ar-
rêté vient créer deux programmes d'accompagnement en faveur 
des économies d'énergie, éligibles au dispositif des CEE pour les 
contributions versées jusqu'au 31 décembre 2024. l 

Audrey Desbree

IMPACTS DE LA LOI CLIMAT ET RÉSILIENCE SUR 
LES ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL
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INCLUSION NUMÉRIQUE

UN ENJEU MAJEUR D’INSERTION 
ET D’INTÉGRATION 
Les enjeux d’inclusion numérique pour 
les locataires du parc social sont une 
vraie préoccupation pour la profession 
Hlm. Dans un contexte de développement 
rapide des nouvelles technologies, la 
maîtrise des outils numériques condi-
tionne de plus en plus le bon accès à de 
nombreux droits et services essentiels 
(emploi, logement, santé, etc.) puisque 
les pouvoirs publics ambitionnent de dé-
matérialiser 100% des services publics à 
horizon 2022. Les outils numériques ont 
également pris de l’importance pour les 
bailleurs sociaux qui digitalisent une part 
croissante de leurs services et de leurs 
interactions avec leurs locataires. Ce dé-
veloppement des outils numériques dans 
la vie courante s’est accentué avec la 
crise sanitaire, qui a accéléré la transition 
numérique notamment dans les champs 
du travail ou de l’éducation à distance et 
fait de l’inclusion numérique un enjeu 
majeur d’insertion et d’intégration des 
personnes dans la société. 

UNE RÉPONSE POSITIVE À 
LA SOLLICITATION DE LA MGP 
L’AORIF a donc répondu favorable-
ment à la sollicitation de la MGP 
pour faire des organismes Hlm des 
acteurs partenaires de l’inclusion 
numérique. Dans le cadre de son 
action de lutte contre la fracture 
numérique, la MGP travaille en 
effet au bon déploiement de 
conseillers numériques au sein des 
collectivités et de structures asso-

ciatives ou privées de la métropole. Ces 
conseillers, financés par l’État dans le 
cadre du Plan de relance, doivent favori-
ser la montée en compétence numérique 
des citoyens par une démarche d’accom-
pagnement en proximité. 

 
DES CONSEILLERS NUMÉRIQUES AU 
PROFIT DES LOCATAIRES HLM 
Une étude commandée par l’Union so-
ciale pour l’habitat au Credoc en 2020 
montre que le parc social comprend da-
vantage de personnes «empêchées » 
dans l’accès au numérique que dans la 
population générale (21 % dans le parc 
social contre 16% dans la population gé-
nérale). Les bailleurs sociaux ont donc été 
naturellement identifiés pour accueillir et 
déployer des conseillers au profit de leurs 
locataires, qui peuvent être plus vulnéra-
bles que la moyenne aux facteurs d’ex-
clusion sociale, certains ayant déjà des 
situations de vie fragilisées. Il est donc 
impératif que l’accès au numérique ne 
devienne pas un facteur d’exclusion sup-
plémentaire pour ces personnes. 

L’AORIF EN APPUI 
L’appui de l’AORIF a consisté à travailler à 
une offre de service spécifiquement adap-
tée aux enjeux et besoins des organismes 
Hlm et à favoriser l’identification et la 
mobilisation d’organismes partenaires. 
Un webinaire a ainsi été coorganisé le 10 
septembre, en présence de Geoffrey Bou-
lard, vice-président de la MGP délégué à 
la communication et à l’innovation numé-
rique et de Jean-Luc Vidon, président de 
l’AORIF, pour présenter à une dizaine de 
bailleurs métropolitains le dispositif de 
«conseillers numériques au profit de l’in-
clusion numérique des résidents de l’ha-
bitat social».  

À l’issue du webinaire, cinq structures 
(Elogie-Siemp, ICF Habitat La Sablière, 
Valophis Habitat, Hauts-de-Seine Habi-
tat, Apes) se sont montrées intéressées 
pour accueillir un total de 12 postes de 
conseillers numériques. Leurs candida-
tures, portées par la MGP auprès de 
l’ANCT, ont été validées le 29 octobre par 
le comité national de sélection et des réu-
nions de travail doivent maintenant se te-
nir pour accompagner ces bailleurs par-
tenaires dans la mise en œuvre du 
dispositif. Après recrutement, les conseil-
lers suivront un programme de forma-
tion (avec des modules spécifiques au lo-
gement social) puis seront d’être 
déployés dans les résidences en début 
d’année 2022. 

L’AORIF continuera d’appuyer la MGP 
dans l’animation du réseau des bailleurs 
partenaires et la capitalisation du retour 
d’expérience de cette démarche pilote. 
Cet engagement conjoint en faveur de l’in-
clusion numérique sera d’ailleurs un des 
axes de travail d’une convention de parte-
nariat AORIF-MGP en cours de formalisa-
tion. Il témoigne de la pluralité des inter-
ventions du monde Hlm dans les 
domaines de la cohésion sociale et de la 
solidarité, et notamment l’insertion so-
cio-économique des locataires. l 

Thibault Hatton

LES BAILLEURS MÉTROPOLITAINS S’ENGAGENT 
POUR FORMER LES LOCATAIRES AU NUMÉRIQUE
DANS LE CADRE DE SON ACTION FORTE SUR LES ENJEUX DE 
NUMÉRIQUE ET D’INNOVATION, LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 
(MGP) A TRAVAILLÉ EN PARTENARIAT AVEC L’AORIF POUR 
DÉPLOYER UN DISPOSITIF EN FAVEUR DE L’INCLUSION NUMÉRIQUE 
DES RÉSIDENTS DU PARC SOCIAL. DES CONSEILLERS NUMÉRIQUES 
SERONT AINSI PROCHAINEMENT FORMÉS ET DÉPLOYÉS AU SEIN 
DE PLUSIEURS ORGANISMES HLM VOLONTAIRES POUR S’ENGAGER 
DANS CETTE DÉMARCHE PILOTE.
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UNE CONVENTION A ÉTÉ SIGNÉE LE 
10 NOVEMBRE DERNIER ENTRE LA VILLE DE 
PARIS, L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ (ARS), 
LA PRÉFECTURE, LE GROUPE HOSPITALIER 
UNIVERSITAIRE (GHU) PARIS PSYCHIATRIE ET 
NEUROSCIENCES ET 15 BAILLEURS PARISIENS 
POUR CRÉER UNE NOUVELLE ÉQUIPE DE LIAISON 
INTERSECTORIELLE ENTRE HABITAT ET SOINS 
(ELIAHS) DANS LE 18E ARRONDISSEMENT 
DE PARIS. 
 

Il s’agit de la quatrième équipe mobile de Paris, après celles 
du 13e (créée en mai 2017, avec l’Association santé mentale du 
13e - ASM 13), du 19e (depuis septembre 2019) et du 20e ar-

rondissement (depuis février 2017). Ces équipes ont été créées 
suite à la volonté de multiples partenaires, notamment au sein 
du Conseil local de santé mentale du 20e arrondissement, d’amé-
liorer les conditions de maintien dans le logement social des per-
sonnes en difficulté psycho-sociales. 

 

UN TRAVAIL PLURIDISCIPLINAIRE D’ACCOMPAGNEMENT 
DES LOCATAIRES 
Ces équipes sont composées d’un.e assistant.e sociale, d’un.e in-
firmièr.e, d’un.e psychiatre et d’un.e éducateur.ice afin d’assurer 
un travail pluridisciplinaire et transversal d’accompagnement des 
locataires dans toutes les dimensions de leur vie. Elles contri-
buent à favoriser un parcours de soins coordonné de santé et 
contribuent à la lutte contre le non-recours. Par ailleurs, elles fa-
vorisent le maintien dans le logement des locataires souffrant de 
troubles psychiques et participent ainsi à la prévention des ex-
pulsions. 

Pour les bailleurs sociaux, ces équipes permettent un vérita-
ble accompagnement global de leurs locataires en souffrance 
(sociale, somatique, psychologique) tout en rapprochant les ser-
vices sociaux des bailleurs des équipes ELIAHS pour favoriser un 
accompagnement conjoint auprès des locataires suivis. En outre, 
les équipes ELIAHS organisent des sessions de sensibilisation 
auprès des bailleurs (notamment des gardiens d’immeubles) 
afin de renforcer la connaissance réciproque des équipes et de 
faciliter l’identification par les personnels de proximité des «si-
gnaux faibles» permettant l’orientation des locataires en souf-
france vers l’équipe ELIAHS dédiée. 

 

UNE NOUVELLE ÉQUIPE DANS LE 18E 
POUR ACCOMPAGNER LES LOCATAIRES HLM 
EN SOUFFRANCE PSYCHIQUE

DÉLÉGATION 75

Bailleurs sociaux signataires de la convention
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UNE PLATEFORME SÉCURISÉE POUR TRANSMETTRE 
DES SIGNALEMENTS 
À travers une plateforme sécurisée, les équipes des bailleurs so-
ciaux (1) transmettent des signalements à l’équipe ELIAHS de 
l’arrondissement concerné qui entre ensuite, en lien avec les 
équipes du bailleur, en contact avec le locataire afin d’identifier 
avec lui, sous réserve évidemment de son consentement, les mo-
dalités d’un accompagnement adapté. 

DES ÉLÉMENTS DE BILAN 
ENCOURAGEANTS 
Les derniers éléments de bilan dont nous 
disposons à l’échelle des trois premières 
équipes ELIAHS sont très encourageants. En 
trois ans et demi (jusqu’à fin 2020), 100 gar-
diens ont pu être sensibilisés chaque année 
aux troubles de santé mentale et à leur re-
pérage ainsi qu’au fonctionnement de la psy-
chiatrie, contribuant à une acculturation ré-
ciproque entre ces secteurs et permettant 
le signalement de près de 630 locataires. 
Près de 38% des personnes signalées étaient 
connues des services de psychiatrie et seu-
lement 15 locataires ont nécessité une hos-
pitalisation en psychiatrie. Les 2/3 des loca-
taires rencontrés ont bénéficié d’un 
accompagnement par les équipes ELIAHS 
dans leurs démarches sociales, alors que 
plus de 60 % des locataires n’avaient plus 
aucun suivi social avec les services sociaux 
de proximité. 

En outre, 98 % des locataires pour les-
quels le bailleur avait engagé une procédure 
d’expulsion ont bénéficié d’une suspension 
de cette procédure à la suite de la prise en 
charge par l’équipe ELIAHS. La « file active » 
de chaque équipe est d’une centaine de si-
tuations par an et ne diminue pas avec le 
temps. 

La pertinence de ce dispositif a permis 
aux équipes ELIAHS d’être retenues au titre 
de l’appel à projets « Hlm accompagnés », 
lancé en 2020 par l’AORIF et la DRIHL dans le 
cadre du Fonds national d’accompagnement 
vers et dans le logement (FNAVDL). Bénéfi-
cier de cet appel à projets a ainsi contribué à 
la pérennisation et au déploiement de nou-
velles équipes, comme dans le 18e arrondis-
sement par exemple. l 

Sarah Laffon 

 

 

(1) Les organismes partenaires sont les suivants (dans tout ou partie 
des arrondissements) : 1001 Vies Habitat, Adoma, Antin Résidences, 
Batigère en Ile-de-France, CDC Habitat, CDC Habitat social, Elogie-
SIEMP, Habitat social français, ICF Habitat La Sablière, Immobilière 
3F, LogiRep, Paris Habitat, RATP Habitat, la RIVP, Résidences le 
logement des fonctionnaires et Seqens. 

 

 

Schéma issu du rapport d’activité 2017-2019 des équipes ELIAHS
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LE 14 SEPTEMBRE 2021, LA DÉLÉGATION AORIF 
DE L’ESSONNE, LA PRÉFECTURE DE L’ESSONNE ET 
LE PARQUET D’EVRY ONT CONTRACTUALISÉ LEUR 
PARTENARIAT EN SIGNANT LA «CONVENTION 
RELATIVE AU RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ 
ET DE LA TRANQUILLITÉ DES RÉSIDENTS DU 
PARC SOCIAL ESSONNIEN», EN PRÉSENCE DE LA 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SÉCURITÉ 
PUBLIQUE DE L’ESSONNE ET DU GROUPEMENT DE 
GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE. 
 
OBJECTIF : AGIR FACE AUX PROBLÈMES DE SÉCURITÉ ET 
DE TRANQUILLITÉ DANS LE PARC SOCIAL 
Cette convention est l’aboutissement de plusieurs mois 
d’échanges et de travail collectif entre les acteurs et fixe un ca-
dre partenarial opérationnel et institutionnel pour agir collecti-
vement face aux problèmes de sécurité et de tranquillité rési-
dentielle dans le parc social. 

Elle s’inscrit ainsi pleinement dans le cadre de la convention 
nationale entre le ministère de l’Intérieur et l’Union sociale pour 
l’habitat signée le 29 mars 2019, mais également dans celui du 
plan stratégique sécurité et tranquillité dans le parc social fran-
cilien adopté en 2017 par les instances de l’AORIF, qui prévoit le 
renforcement des partenariats institutionnels et opérationnels 
sur les territoires franciliens. Elle poursuit également les ef-
forts de déploiement observés sur les autres départements 
franciliens (signature d’une convention similaire en Seine-et-
Marne en mai 2021). 

 
UNE CONVENTION POUR RÉPONDRE AUX ATTENTES ET 
BESOINS DES PARTIES PRENANTES 
Pour répondre aux multiples enjeux de qualité de service et 
d’obligations en matière de tranquillité résidentielle (jouissance 
paisible de lieux pour les locataires, protection des personnels 
de proximité), les bailleurs sociaux de l’Essonne ont très tôt sou-
haité compléter les moyens humains et matériels qu’ils dé-
ploient en s’inscrivant dans un cadre d’actions dynamiques avec 
les partenaires (la police, le parquet, la gendarmerie et la pré-
fecture). 

SÉCURITÉ-TRANQUILLITÉ RÉSIDENTIELLE :  
LE PARTENARIAT SE DÉPLOIE EN ESSONNE

DÉLÉGATION 91
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Les bailleurs se sont ainsi fortement mobilisés sur le projet de 
convention proposé par la direction départementale de la sécu-
rité publique; d’abord au sein de groupes de travail entre réfé-
rents sécurité animés par l’AORIF, puis au cours des échanges qui 
ont suivi avec les partenaires. Ce travail a non seulement permis 
de développer une approche inter-bailleurs, mais également de 
mieux connaître le fonctionnement et les contraintes des autres 
acteurs de la tranquillité - sécurité. 

En répondant à un constat de difficultés partagées et de pro-
blématiques communes, la convention cherche ainsi à répondre 
aux attentes de l’ensemble des parties prenantes. 
 
…TOUT EN RESTANT OPÉRATIONNELLE! 
Car les sujets traités sont concrets (trafics de stupéfiant et ses 
effets corollaires, troubles de voisinages, occupations des halls 
d’immeubles, agressions des personnels de proximité, com-
plexité des procédures contentieuses, etc.) et appellent des ré-
ponses concrètes. 

Il s’agit donc d’améliorer les processus de dépôts de plainte, 
de veiller à la protection des personnels de proximité et d’en-

courager leur assermentation, de fluidifier les échanges d’in-
formations en cas de procédures de résiliation de bail pour trou-
ble, d’inciter les bailleurs à faire valoir leur préjudice en se por-
tant partie civile, etc. 

Mais il s’agit aussi d’accorder une place importante aux 
échanges et interactions au quotidien entre les différentes per-
sonnes concernées parmi les bailleurs, la police, la gendarmerie 
et la justice. Dans cette perspective, l’identification réciproque de 
référents et l’échange de coordonnées, à chaque échelon selon les 
circonscriptions de police et de gendarmerie, constituent un en-
jeu clef de la convention pour favoriser sa bonne mise en œuvre 
et son animation. En outre, la convention prévoit également la 
possibilité de réunir des comités techniques à l’échelle de chaque 
circonscription pour renforcer les coopérations locales. 

L’objectif de ce nouveau partenariat essonnien est de produire 
des diagnostics locaux de la délinquance autour d’outils inno-
vants (tels qu’ORFI et l’outil de classification AORIF, par exemple), 
de définir des priorités d’actions et d’élaborer des modes opé-
ratoires adaptés à chaque territoire. l 

Samba Diallo 

ALORS QUE LA JOURNÉE INTERNATIONALE POUR 
L’ÉLIMINATION DES VIOLENCES FAITES AUX 
FEMMES S'EST TENUE LE 25 NOVEMBRE, IL EST 
ENCORE NÉCESSAIRE DE RAPPELER TOUTE 
L’IMPORTANCE D’UNE MOBILISATION MASSIVE DE 
LA SOCIÉTÉ POUR COMBATTRE LES VIOLENCES 
SEXISTES ET SEXUELLES. 
 

Près de 110 féminicides ont déjà été commis depuis le       
début de l’année 2021 (1), tandis que tous les ans environ 
215 000 femmes sont victimes de violences commises 

par leur conjoint ou ex-conjoint (2). 
 
UN WEBINAIRE DÉDIÉ À LA LUTTE CONTRE LES VIOLENCES 
FAITES AUX FEMMES 
C’est pourquoi la Délégation AORIF du Val-de-Marne a orga-
nisé, le 30 novembre 2021, un webinaire dédié à la mobilisation 
des organismes Hlm en matière de lutte contre les violences 
faites aux femmes. Parce que l’auteur de violences n’est sou-

vent pas condamné (rappelons la difficulté pour les victimes de 
déposer plainte (3), et le fait que beaucoup de plaintes sont clas-
sées sans suites (4)), et/ou parce que le domicile conjugal est 
devenu, pour la victime, un symbole des violences subies, se 
reconstruire passe souvent par l’accès à un nouveau logement, 
d’où le rôle central que peuvent jouer les organismes Hlm. La 
Délégation AORIF 94 a donc souhaité renforcer leur mobilisa-
tion en leur donnant accès à tous les outils et partenaires 
mobilisables pour agir. 

 
DES MOYENS D’AGIR POUR LES ORGANISMES HLM 
Comme l’ont rappelé la Fédération Nationale Solidarité Femmes 
(FNSF) et l’USH en ouverture du webinaire, les organismes peu-
vent se mobiliser principalement de trois façons, qui renvoient 
aux trois axes de l’accord signé par le mouvement Hlm et la 
FNSF en 2019 : 
• par la mise à disposition de logements, 
• par la formation interne de leurs personnels, 
• et par la sensibilisation de leurs locataires. 

Pour répondre aux besoins de mise à l’abri en urgence et 
d’accompagnement renforcé, les organismes peuvent propo-

MOBILISATION DES HLM EN MATIÈRE 
DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES 
FAITES AUX FEMMES

DÉLÉGATION 94



ser des logements à des associations pour créer des places 
d’hébergement dans le diffus, comme dans le cadre du dispo-
sitif « logements relais » porté par l’association AUVM, qui 
travaille entre autres avec Valophis et I3F. Mais l’attribution de 
logements en bail direct aux femmes qui sortent d’une struc-
ture d’hébergement est tout aussi importante pour leur 
permettre de se reconstruire, comme l’ont rappelé la DRIHL 
94, le Conseil départemental et la Croix-Rouge (gestionnaire 
du SIAO). C’est l’objet de la convention signée par la FNSF avec 
Seqens, Pierres & Lumières et I3F pour la mise à disposition 
de logements au profit de femmes orientées par le réseau de la 
FNSF. 
 
UNE OFFRE DE FORMATION ET D’INFORMATION  
ACCESSIBLE AUX BAILLEURS 
En matière de formation, l’association Tremplin 94 et l’ADIL ont 
présenté aux bailleurs leur offre destinée aux personnels d’or-
ganisme, que ce soit sur la compréhension du phénomène pour 
pouvoir adopter la bonne posture professionnelle et les bons ré-
flexes (module de Tremplin 94) ou sur les aspects juridiques du 
bail (ADIL). Plusieurs bailleurs ont déjà proposé à leurs per-
sonnels ces différentes formations (ICF Habitat, Batigère, Se-
qens et prochainement Erigère), ce qui leur permet d’être mieux 
armés lorsqu’ils font face à des situations de locataires vic-
times de violences. La participation aux réunions du réseau de 
villes sur la lutte contre les violences faites aux femmes, coor-
donné par le Conseil départemental, permet aussi aux orga-
nismes de s’informer et connaître leurs partenaires locaux, 
comme le fait IDF Habitat. 

Enfin, en termes de communication aux locataires, l’USH et 
la FNSF ont rappelé aux organismes qu’ils peuvent mobiliser les 
ressources existantes disponibles sur le site de l’Union (af-
fiches, flyers,…).  

La participation nombreuse au webinaire témoigne de l’inté-
rêt de ce sujet pour les bailleurs (55 participant.e.s, représen-
tant 22 bailleurs différents, soit 80% du parc représenté). La Dé-
légation AORIF du 94 va continuer à se mobiliser, notamment 
dans le cadre du Contrat départemental sécurité signé avec la 
Préfecture et le Parquet de Créteil, mais aussi par la diffusion 
de ressources et outils aux adhérents, et par la réflexion au ni-
veau régional sur un partenariat avec la FNSF. l 

Ariane Alberghini 

 

(1) Collectif « Féminicides par compagnons ou ex » 
(2) La Lettre de l’Observatoire national des violences faites aux 
femmes n°14, novembre 2019 
(3) En 2018, moins d’une victime sur 5 a déposé plainte (La Lettre 
de l’Observatoire national des violences faites aux femmes 
n°14, novembre 2019). En moyenne entre 2011 et 2018, parmi les 
victimes de violences au sein du ménage, 11 % ont déposé plainte 
(Rapport d’enquête « Cadre de vie et sécurité », 2019). 
(4) 7 plaintes sur 10 concernant des affaires de violences 
sexuelles sont classées sans suite. 80 % des plaintes déposées 
par 88 victimes de féminicides, commis en 2015 et 2016, et 
étudiées par l’Inspection générale de la justice ont été classées 
sans suite (mission sur les homicides conjugaux, octobre 2019). 
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DEPUIS SEPTEMBRE 2021, LE SIAO DU VAL  
D’OISE, EN PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION 
FRANCILIENNE POUR FAVORISER L’INSERTION 
PAR LE LOGEMENT (L’AFFIL) ET L’AORIF, 
ORGANISENT CHAQUE MOIS UNE JOURNÉE DE 
FORMATION ET DES ATELIERS AUTOUR DE 
L’ACCÈS AU LOGEMENT DES PERSONNES 
HÉBERGÉES.  

La journée se structure en deux temps. Une matinée de 
formation globale sur le logement social, à destination des 
travailleurs sociaux des centres d’hébergement, co-animée 

par le SIAO et deux représentants de bailleurs sociaux. Une 
après-midi d’ateliers pratiques pour lesquels la participation 
est élargie à d’autres organismes Hlm qui forment des groupes 
avec les acteurs de l’hébergement afin de réaliser une note so-
ciale sur la base d’une demande de logement anonymisée d’une 
famille hébergée.  

 
DES ATELIERS PARTENARIAUX AUTOUR DE SITUATIONS 
CONCRÈTES 
Cette initiative a germé dans le contexte du renouvellement des 
modules de formation du SIAO du Val d’Oise, visant à actualiser 
le contenu présenté et à dynamiser l’animation de ces temps. En 
ce sens, le SIAO, l’AFFIL et l’AORIF ont convenu d’organiser des 
ateliers partenariaux autour de situations concrètes, un format 
permettant de répondre à de multiples besoins identifiés aupa-
ravant.  

En premier lieu, il avait été constaté que les travailleurs so-
ciaux des structures d’hébergements disposaient des ressources 
et formations nécessaires pour s’acculturer de manière théo-
rique aux différentes étapes de l’instruction d’une demande de lo-
gement social, mais qu’il leur manquait un cadre dans lequel ap-
pliquer ces connaissances de façon pratique.  

Pour les organismes Hlm, il était souhaitable d’ouvrir un es-
pace de dialogue avec les travailleurs sociaux afin de partager 
leurs attentes relatives aux dossiers de demandes de logements 
sociaux, notamment la note sociale.  

Enfin, pour l’AFFIL, cela permettait de remobiliser le monde 
associatif et le monde Hlm autour du guide pour l’accès et le 
maintien dans le logement, prônant une approche non-prédictive 
de la capacité à se maintenir dans le logement. 

 

INTERROGER LA CAPACITÉ À PRÉDIRE L’APTITUDE  
D’UN MÉNAGE À SE MAINTENIR DANS UN LOGEMENT 
Dans le cadre de l’expérimentation du dispositif « Un Chez soi 
d’Abord », mené entre 2011 et 2016 par la Direction Interminis-
térielle de l’Hébergement et de l’Accès au Logement (DIHAL), 
80% des personnes, issues de la rue et présentant parfois des 
troubles psychologiques, ont pu se maintenir durablement dans 
le logement. Pour les 20% restants, aucun déterminant commun 
n’a pu expliquer avec certitude la non-capacité à se maintenir 
dans le logement. C’est exactement cette notion que le SIAO, l’AF-
FIL et l’AORIF essaient de travailler en filigrane des ateliers : il 
est extrêmement difficile de prédire la capacité d’un ménage à se 
maintenir dans le logement.  

La note sociale, si elle est bien renseignée, situe la trajectoire 
résidentielle du ménage et offre un aperçu de sa situation fami-
liale, ainsi que ses éventuels besoins d’accompagnement. En ce 
sens, elle donne un socle d’informations objectives et néces-
saires pour que la CALEOL soit la mieux équipée possible afin de 
statuer sur l’accès au logement. Les échanges entre structures 
d’hébergement et bailleurs sociaux servent ainsi à confronter les 
regards sur le niveau d’information à y inclure. Des questions 
émergent telles que : faut-il mentionner des dettes non-liées au 
logement au sein de la note sociale ? Quelle historicité de la tra-
jectoire résidentielle du ménage faut-il retenir ? Est-il approprié 
de mentionner les difficultés de paiement du loyer en structure 
d’hébergement ? En somme, il s’agit d’ouvrir le débat sur les ré-
cits transmis sur les personnes hébergées et leur plus-value 
pour les acteurs du logement.  

 
FAIRE MÛRIR UN PARTENARIAT AU SERVICE DU LOGEMENT 
D’ABORD ACCÉLÉRÉ 
Au-delà de ces objectifs, ces temps de rencontre permettent aux 
mondes de l’insertion et du logement de garder des liens actifs, 
de se nourrir mutuellement et d’actualiser en permanence la 
compréhension de leurs secteurs respectifs. Ce partenariat so-
lide pourra ensuite être mis au service du futur projet du Loge-
ment d’Abord Accéléré sur la Communauté d’agglomération de 
Cergy-Pontoise (CACP). En effet, l’EPCI fait partie des 23 terri-
toires retenus dans le cadre du second Appel à Manifestation 
d’Intérêt pour mettre en œuvre un projet de Logement d’Abord 
Accéléré.  A ce titre, les bailleurs sociaux et les acteurs associa-
tifs devront œuvrer d'autant plus efficacement pour l’accès au lo-
gement des publics les plus démunis. l 

Brice Jacquemin 
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LES ÉVÉNEMENTS  

DE L’ÉDITION 2021  

EN PHOTOS

FESTIVAL

La seconde édition du festival  

Regard neuf 3 s’est tenue du  

11 au 23 juin 2021. 
 

Retrouvez l’intégralité des 

événements en photos dans  

un magazine de 60 pages, 

téléchargeable sur 
www.regardneuf3.fr 

 
Nous vous donnons rendez-vous 

pour la 3e édition du festival  

en 2023! 


